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Rappel des fondamentaux
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Le RLPi, un outil de protection du cadre de vie

► Un RLP fixe, à l’échelle locale, les 
conditions d’installation des 
dispositifs d’affichage extérieur 
(enseignes, préenseignes et 
publicités) : surface, nombre, 
emplacements, caractère lumineux 
ou non...

► Objectif : faire en sorte que ces 
dispositifs s’intègrent de 
manière harmonieuse dans le 
paysage local
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ENSEIGNE : apposée sur un

immeuble et relative à une

activité qui s’y exerce

PRE-ENSEIGNE : indique la

proximité d’un immeuble, où

s’exerce une activité déterminée

PUBLICITE : destinée à

informer le public ou attirer

son attention

Les dispositifs règlementés par le RLPi

Mêmes règles en 

agglomération
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Les marges d’action et les limites du RLPi

LIMITES DU RLPi : le RLPi ne contrôle pas le contenu des messages affichés, et ne peut

aboutir à une interdiction générale de publicité.

► Le RLPi permet principalement de :

► Restreindre les possibilités d’installations publicitaires résultant des règles

nationales

► Le RLPi permet éventuellement de :

► Déroger à l’interdiction de publicité dans certains lieux (ex : abords des

monuments historiques, Sites Patrimoniaux Remarquables de Mantes-la-

Jolie et Andrésy)



Point d’étape sur la procédure
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Calendrier prévisionnel 
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Elaboration du 

document 

Gouvernance 

du projet

Collaboration 

communes 

/PPA

janvier juin juillet décembre janvier juin

Diagnostic

COPIL 

2020

Consultations

Enquête 

publique

Orientations Règlement et zonage

Conf Maires
Arrêt 1

COTECH 

Conf Maires
Arrêt 2

2021 2022

Approbation

juillet décembre

Dossier 

concertation
Exposition 

Site internet Lettre Lettre Lettre

Mails d’échanges Ateliers communes

Concertation

PPA/Afficheurs

Conf Maires

Analyse EP
Examen

avis

Conf Maires

Réunion publique 1

Fin 2020

Débat

Associations

PPA/Afficheurs

Commerçants

Conf Maires

Réunion publique 2
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Le débat au sein des conseils municipaux et du 
conseil communautaire

► Le débat au sein du conseil communautaire et des conseils municipaux : étape obligatoire 
prévue dans la procédure (identique que le PLUi) :

► Le débat dans les communes sera tacite au plus tard le 30 novembre (envoi d’un 
courrier en juillet accompagné d’un kit de communication)

► Un délai de 2 mois minimum est à respecter entre les débats en communes et l’arrêt 
du RLPi prévu en février 2022

► Rappel des pièces obligatoires à fournir par les communes pour fin octobre 2021 au plus tard :

► Les arrêtés d’agglomération 

► Les certificats d’affichage



Propositions d’orientations 
générales
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Instaurer des restrictions graduées à l’installation de 
publicité selon la sensibilité paysagère des lieux

Ambiances paysagères Solutions envisageables

Communes situées dans le PNR du 

Vexin français
Maintenir l’interdiction de publicité,

Communes rurales hors unité urbaine 

de Paris

Maintenir la règlementation nationale, ou la durcir davantage 

(surface pub murale 2m2 au lieu de 4m2 ? Nombre réduit ?)

Abords des monuments historiques et 

Sites Patrimoniaux Remarquables de 

Mantes-la-Jolie et Andrésy

Y interdire toute publicité ou y admettre des formes très limitées 

(mobilier urbain ? Chevalets ?)

Centralités des communes plus 

urbaines et secteurs dédiés à l’habitat

Les préserver de l’installation de publicités qui seraient inadaptées 

aux morphologies urbaines (interdiction publicité scellée au sol et 

numérique ? surface/nombre réduits ?)

Axes routiers les plus empruntés, zones 

commerciales

« Aérer » le paysage en maîtrisant davantage l’installation des 

publicités (nombre, surface, caractère lumineux...)



1. Communes situées dans le PNR du Vexin français
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► Orientation n°1 : Maintenir l’interdiction de publicité définie par la réglementation
nationale pour les communes couvertes par le Parc Naturel du Vexin français.

Exemple à Evecquemont (interdiction de 

publicité sur candélabre)

► Le Parc Naturel du Vexin français occupe près de 25% du territoire (12 000 hectares) et concerne 19 
communes de GPS&O.

► Hormis quelques formes anecdotiques et souvent non 
conformes, aucune publicité n’a été relevée en PNR, y compris 
sur mobilier urbain.

► La publicité est en principe interdite en PNR, avec 
dérogation possible par un RLP.



► Orientation n°2 : Sauvegarder l’authenticité des paysages des communes
n’appartenant pas à l’unité urbaine de Paris, au caractère rural plus marqué, soit en
maintenant la règlementation nationale, soit en la durcissant davantage

2. Communes rurales hors unité urbaine de Paris
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Cette surface pourrait :

► Être réduite à 2m2 au lieu de 4m2 par le RLPi

► Être « dupliquée » par le RLPi aux communes en unité urbaine de Paris, pour leurs
ambiances paysagères les plus sensibles

► Les possibilités de plus grand format (affiche de 8m2) pourraient être principalement
dédiées aux secteurs de vocation économique et commerciale



► Orientation n°3 : Accroitre la qualité du cadre de vie des centres-villes et des secteurs

principalement dédiés à l’habitat des communes appartenant à l’unité urbaine de Paris,

par exemple en y interdisant la publicité numérique ou en limitant les surfaces des

publicités murales et/ou scellées au sol (4m2 ou 8m2 au lieu de 12m2) et leur nombre.
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3. Centres-villes



4. Le long des axes structurants
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► Orientation n°4 : Réduire l’impact publicitaire le long des axes structurants et à proximité
des zones commerciales et d’activités, en :

► diminuant la surface des publicités scellées au sol et murales (de 12m2 à 8m2 de surface

d’affiche par exemple),

► édictant une règle locale de densité (qui pourrait être d’un dispositif par linéaire de façade sur

rue d’une unité foncière)

► en encadrant la publicité numérique.



► Orientation n°5 : Traiter de manière spécifique la publicité située dans les lieux

patrimoniaux
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5. Abords des monuments historiques 
et Sites Patrimoniaux Remarquables 

► Dans les abords des monuments historiques (périmètre délimité, 

ou à défaut, champ de visibilité jusque 500m) ainsi que dans les 

Sites Patrimoniaux Remarquables (aire de mise en valeur 

architecturale et paysagère (AVAP) de Mantes-la-Jolie et 

Andrésy), la publicité est en principe interdite, avec 
possibilité de dérogation par le RLPi.

► La publicité supportée par le mobilier urbain (lequel est 

contrôlé directement par les collectivités compétentes et assure 

avant tout une mission de service public) ainsi que les chevalets, 

utiles aux commerçants, pourraient être admis dans les lieux 

patrimoniaux.



► Orientation n°6 : Améliorer la lisibilité des activités et l’insertion qualitative des

enseignes, tant celles des centre-bourgs, centres-villes et secteurs résidentiels, que

celles des zones commerciales et d’activité, sans brider pour autant la liberté

d’expression des activités locales.

6. Les enseignes
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► Des règles simples pourraient être instaurées pour les enseignes traditionnelles (règles

de positionnement, mode de réalisation, mode d’éclairage...), qui permettraient d’accroitre

l’attractivité des commerces locaux.

► Pour les enseignes des zones commerciales et d’activités, celles en toiture pourraient

être interdites ou limitées et celles scellées au sol obligatoirement de format totem, afin

de les distinguer des publicités scellées au sol classiques et lutter contre la banalisation de
ces zones.



Merci pour votre attention
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